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Le phénomène de da’wa enregistre un nouvel essor et prend une importance
grandissante à travers le monde musulman contemporain. Terme arabe, da’wa
signifie littéralement « appel » et, dans la théologie islamique, une « invitation à
l’islam » : c’est une notion qui en est venue à désigner explicitement une idéolo-
gie de propagande et de prosélytisme islamique. Concept coranique classique
auquel dynasties et sociétés musulmanes du passé ont eu recours en des lieux et
circonstances divers, la da’wa a été substantiellement redéfinie dans sa conception
et dans sa pratique au cours du XXe siècle. L’initiative du renouveau de l’appel à
l’islam est d’abord venue de penseurs issus du shi’isme et d’autres « sectes » isla-
miques, telles l’Ahmadiyya. Depuis deux décennies, théologiens sunnites et
grandes organisations panislamiques, au premier rang desquelles la Ligue isla-
mique mondiale, ont contribué à la renaissance du concept et sont devenus le fer
de lance de sa diffusion au niveau international. C’est ainsi que la da’wa, dans sa
formulation moderne, a récemment fait son apparition dans diverses régions
musulmanes d’Afrique noire dont certains secteurs islamisés de la Côte-d’Ivoire.

Notre étude se propose d’explorer le phénomène du nouveau prosélytisme isla-
mique en Côte-d’Ivoire, qui a émergé depuis une dizaine d’années et s’est d’abord
développé au sein de la communauté musulmane d’Abidjan, avant de s’étendre au
reste du pays. Plus spécifiquement, elle s’attache à cerner la conception et les pra-
tiques de la da’wa telles qu’elles ont été revisitées de manière créative par la
société musulmane d’Abidjan, plus exactement par son élite dirigeante. On sou-
tient en effet que la notion moderne de da’wa, « empruntée » à l’origine au monde
arabo-islamique dit central, a été pleinement réappropriée, réinvestie et retra-
vaillée par la communauté concernée. L’« ivoirisation » de la da’wa reflète à la fois
la participation active de l’élite musulmane de ce pays au monde islamique trans-
national et son solide enracinement dans les réalités locales de sa communauté.
S’opère alors une synthèse culturelle originale, sans que le concept religieux soit
en rien dénaturé.

La transformation des enjeux et modalités du prosélytisme islamique en Côte-
d’Ivoire est saisissante. Elle signale une réinterprétation de la conception religieuse
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de la personne, de la communauté et de sa place dans l’État. De fait, ce changement
s’inscrit dans un processus plus vaste, qu’on pourrait qualifier de révolution reli-
gieuse de la sphère islamique ivoirienne. C’est une révolution discrète, paisible et
progressive. Elle se situe aux antipodes des jihad-s ouest-africains du XIXe siècle ou
des « fondamentalismes » islamiques à vocation politique de certaines régions du
monde musulman d’aujourd’hui : elle n’en est pas moins marquante. Si la nouvelle
da’wa n’a pas engendré cette révolution religieuse – elle l’a plutôt accompagnée –,
elle en est toutefois devenue la composante la plus centrale et sa facette la plus
visible. Notre étude s’efforce de situer et comparer historiquement cette évolution.

L’espace ivoirien et abidjanais : un contexte original

La Côte-d’Ivoire en général et la ville d’Abidjan en particulier représentent un
cadre fort original pour l’évolution postcoloniale de l’islam et de la communauté
musulmane. Au cours des quarante dernières années, le pays a connu la progres-
sion la plus rapide de l’islam sur le continent africain. En conséquence, la popula-
tion musulmane ivoirienne est passée d’un statut de minorité à celui de
quasi-majorité. Il va sans dire que les statistiques disponibles, au demeurant par-
fois contradictoires, doivent être manipulées avec prudence. Restent qu’elles indi-
quent une tendance manifeste : les musulmans représentaient 14 à 20 % de la
population du pays en 1960 [Cuoq, 1975 ; Trimingham, 1968], contre 43 % officiel-
lement en 1993 [INS, 1996]. Le principal théâtre de ce processus d’islamisation a
été la Côte-d’Ivoire méridionale, région de la zone climatique forestière, considé-
rée durant l’ère précoloniale et la majeure partie de la période coloniale comme un
« mur » pour l’expansion de l’islam. Abidjan, sur le golfe de Guinée, est la quin-
tessence de ce nouveau phénomène. La ville abrite de nos jours l’essentiel de la
population musulmane du pays et elle est devenue le centre islamique le plus
influent de la Côte-d’Ivoire indépendante, supplantant les anciens bastions musul-
mans de la savane septentrionale. Abidjan se trouve ainsi au cœur de la frontière
mouvante qui cartographie la progression de l’islam en Afrique et dans le monde.

Par ailleurs, l’islam s’est épanoui à Abidjan dans un environnement confession-
nel exceptionnellement divers. D’aucuns assimilent le pays et sa métropole à un
marché libre religieux, propice à la compétition et au pluralisme des spiritualités.
Plus spécifiquement, l’islam a évolué à Abidjan aux côtés du christianisme, ce qui
est une situation, si ce n’est unique, du moins originale. Le christianisme ne fut
véritablement introduit dans la région qu’à l’époque coloniale et demeure une reli-
gion minoritaire. Mais son influence a été et reste grande, en ce qu’il fut, dans sa
version catholique, la première religion moderne du pays et celle des principaux
dirigeants ivoiriens. Peu avant sa mort, le président Félix Houphouët-Boigny fit
élever une basilique monumentale à Yamoussoukro, son village natal, à la mesure
de son désir de voir survivre sa mémoire et rayonner le catholicisme dans la région 1.
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1 À un journaliste qui l’interrogeait sur l’énormité de la basilique dans un pays où les catholiques sont très
minoritaires, Houphouët-Boigny répondait : « En tant qu’homme, et non en tant que président, nous faisons
tout pour aider notre religion à nous, la religion catholique, à se développer » [La Vie, 3 novembre 1988].



L’État ivoirien et le système éducatif public sont légalement laïcs. En réalité, ils
sont fortement marqués par des valeurs européano-(franco)-chrétiennes, en partie
déconfessionnalisées. À l’inverse, l’islam a longtemps incarné l’antithèse du progrès
dans l’opinion publique ivoirienne et fut traité d’arriéré et de rétrograde. Comme le
christianisme a profondément marqué la modernité ivoirienne (ou à l’ivoirienne),
quand la communauté musulmane s’est engagée à Abidjan, dans un processus de
modernisation, le christianisme a eu une influence sur la nouvelle culture religieuse
islamique, da’wa y compris.

À Abidjan, islam et communauté musulmane se sont développés dans un envi-
ronnement urbain moderne. Et pas n’importe quel environnement urbain, mais
celui d’une mégapole. Avec 2,5 millions d’habitants à la fin des années quatre-
vingt-dix, Abidjan est de loin la plus grande ville de Côte-d’Ivoire et figure dans
le peloton de tête des plus grandes cités du continent. Elle a, sans conteste, toutes
les caractéristiques d’une véritable mégapole, avec ses aspects positifs et négatifs.
Une ville tentaculaire comme Abidjan, dont la population s’est accrue à un rythme
phénoménal dans les cinq dernières décennies, tend à donner le ton en matière
religieuse comme en d’autres domaines pour l’ensemble du pays. L’émergence
d’une nouvelle société et d’une culture religieuse islamiques à Abidjan, dont la
nouvelle forme de prosélytisme est un aspect, est un phénomène ancré dans le
milieu d’origine mégapolaire. L’apparition de formes « mégapolaires » de l’islam
est d’ailleurs un phénomène postcolonial en Afrique subsaharienne. En Côte-
d’Ivoire, les initiatives les plus novatrices pour remodeler les activités, reformuler
le discours islamique, recomposer les organisations et la sociabilité religieuses,
redéfinir, finalement, identités et sensibilité musulmanes, sont venues en
majeure partie de la communauté musulmane d’Abidjan (cette dernière n’a rien
de monochrome mais elle partage la même expérience de la vie quotidienne dans
la métropole). Tous ces changements reflètent le défi de l’islam et de la société
musulmane pour s’ajuster à la modernité, qui est produite dans cette cité ivoi-
rienne hypertrophiée et transmise à travers elle. Le nouveau prosélytisme peut
être compris comme une renégociation des rapports ville-campagne ou, plus pré-
cisément, des rapports entre mégapole d’un côté et villes secondaires et villages
de l’autre, voire, plus abstraitement, de la relation du global au local, étant
entendu que la da’wa abidjanaise elle-même se situe déjà au cœur d’un tel carre-
four à échelle du monde islamique.

La reformulation contemporaine de la da’wa

La da’wa est mentionnée dans le Coran (sourate 14, verset 46) et a donc tou-
jours représenté un devoir sacré pour le musulman à titre individuel et à titre col-
lectif. Contrairement au christianisme qui a différencié et institutionnalisé un
organisme en charge des missions, en islam, la tradition de la da’wa fait de chaque
musulman un missionnaire potentiel. Le message de l’islam se veut universel et
accessible à tous : s’il est reconnu qu’il ne peut y avoir de contrainte en religion, il
revient toutefois au(x) musulman(s) de propager l’appel d’Allah afin que l’huma-
nité reconnaisse en l’islam la vraie religion. La da’wa a été et demeure ainsi un
objectif majeur pour l’umma.
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Dans le passé, la da’wa s’est jouée autour de deux composantes centrales: l’édu-
cation religieuse et une certaine propagande politique, étant donné que l’islam ou
plus exactement certaines interprétations de l’islam furent utilisés par les dynasties
musulmanes au pouvoir pour renforcer leur autorité et leur légitimité politico-reli-
gieuses. Ces deux éléments ont conservé leur importance. De nos jours, l’instruction
religieuse reste un élément fondamental de la da’wa et l’instrumentalisation poli-
tique n’a pas disparu. C’est ainsi que le continent africain a salué ces dernières
décennies la création d’un Centre islamique africain (al-Markaz al-Islami al-Ifriqi) au
Soudan (1967), doté d’un département pour l’action éducative missionnaire qui fut
longtemps soutenu par l’Arabie saoudite, la création d’une Association pour l’appel
à l’islam (Jami’iyyat al-Da’wa al-Islamiyya) en Libye (1972) et d’une Organisation de
l’islam en Afrique, basée au Nigeria (1989) [Otayek, 1993; Hunwick, 1997]. Mais
une transformation de cette tradition de la da’wa est à l’œuvre en ce qu’elle est
maintenant articulée autour de l’idée et des activités de travail social. La da’wa s’en
trouve complètement redéfinie [Eickelman, Piscatori, 1996].

Ce changement prend sa source dans l’idée que si le message coranique est en
soi éternel et immuable, les questions qu’il soulève et les modes de communica-
tion qui lui conviennent évoluent constamment au gré des circonstances. Lors
d’une conférence internationale organisée en 1987 par la Ligue islamique mon-
diale pour discuter l’avenir de la da’wa, il fut reconnu qu’il était préjudiciable à l’is-
lam de se borner à répéter les vieilles formules de transmission religieuse,
d’aborder des idées au travers de thèmes révolus ou d’éviter d’affronter les pro-
blèmes contemporains, touchant aussi bien au sous-développement économique
et à l’injustice sociale qu’au racisme, à la marginalisation de la jeunesse, qu’au sida,
etc. [Davies, Pasha, 1989]. Le défi de la da’wa consiste à offrir une traduction du
message universel de l’islam adaptée aux réalités du monde d’aujourd’hui.
Autrement dit, le contenu et la forme de la da’wa doivent s’accommoder aux chan-
gements de notre époque qui évolue à un rythme effréné.

Dans les termes de cette nouvelle définition, la da’wa ne vise plus seulement à
la défense et à la diffusion des dogmes religieux mais aussi à revivifier un mode de
vie islamique global. Le champ d’action du prédicateur, ou da’iyah (pl. duah), n’est
plus seulement la sphère spirituelle mais concerne aussi tout le domaine social. Il
est de sa responsabilité d’être en étroite communion avec sa communauté pour
identifier ses difficultés et besoins propres, afin d’y apporter une réponse isla-
mique. Comme le concluait la conférence de la Ligue islamique mondiale, le
da’iyah est donc appelé à devenir une courroie de transmission du développement
social, puisqu’il doit être capable de pratiquer sa mission en tant que médecin,
juriste, etc. Idéalement, les maux de la société musulmane devraient ainsi dispa-
raître et l’islam rayonner fortement. Selon la formule, l’objectif n’est plus tant de
moderniser l’islam que d’islamiser la modernité.

Cette reformulation de la da’wa n’implique aucune volonté de retour à un passé
glorifié. Au contraire, toute l’idée de la nouvelle da’wa est de relever, de manière
constructive, le défi historique de la modernité et des progrès de l’Occident. Les
acquis occidentaux en science et en technologie perçus comme positifs sont
d’ailleurs utilisés : on en trouve une illustration frappante dans l’usage des moyens
et technologies modernes de communication, de la presse à internet. La pensée
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sociale de l’Église est aussi source d’inspiration [Davies, Pasha, 1989 ; Abu-Rabi,
1996]. En définitive, la da’wa se veut le moteur d’une reconstruction sur de nou-
velles bases, de la civilisation musulmane, alors qu’elle est actuellement, associée
à un affaiblissement des valeurs islamiques et au développement de sentiments de
défaitisme et d’apathie.

Notons finalement que le nouveau prosélytisme islamique, qui cible naturelle-
ment les non-musulmans, est avant tout dirigé vers les musulmans eux-mêmes. Il
vise essentiellement à réislamiser la société musulmane, étant entendu qu’être
musulman n’est pas un état passif et donné une fois pour toutes mais un processus
continu. L’objectif est d’encourager les musulmans à devenir de « meilleurs »
musulmans, embrassant l’islam activement et intégralement.

C’est cette interprétation moderne de la da’wa qui a pris racine en Côte-
d’Ivoire.

Les circonstances de l’émergence de la da’wa à Abidjan

Le milieu réformiste

La notion de da’wa, « un thème non habituel dans l’univers culturel musulman
en Côte-d’Ivoire » [AEEMCI, 1991], comme le reconnaissait un grand imam, a été
introduite dans le pays par un groupe bien identifié de musulmans, à savoir l’élite
socioculturelle qui, depuis une dizaine d’années, s’est progressivement portée à la
tête de la communauté islamique d’Abidjan puis de la Côte-d’Ivoire. Ce groupe est
composé d’une nouvelle génération d’intellectuels et de cadres musulmans.
Nombre d’entre eux ont étudié à la fois dans le système éducatif ivoirien laïc (plus
rarement chrétien) et dans des universités du monde arabe : ils sont donc parfaite-
ment à l’aise dans les langues et les systèmes culturels français et arabe. Depuis le
début des années soixante-dix mais plus visiblement depuis la fin des années
quatre-vingt, cette élite musulmane émergente a centré son énergie sur de nou-
velles associations pour redynamiser la communauté islamique locale, dont elle
déplorait l’apathie et la raideur culturelle et spirituelle. Sa préoccupation majeure
fut d’initier une reformulation de la doctrine islamique dans un sens moins « folk-
lorique », pour reprendre son propre vocabulaire, et en des termes plus modernes
et normatifs, afin d’affirmer la compatibilité de l’islam avec la vie urbaine moderne
et d’attirer une jeunesse musulmane déroutée en l’absence d’encadrement appro-
prié. Cette élite émergente se qualifie ainsi de « réformiste » ou « néoréformiste ».
Mais, contrairement à d’autres réformistes ouest-africains et sénégalais en particu-
lier, l’élite abidjanaise a opté pour une approche tolérante, non conflictuelle envers
le pluralisme musulman local. Ainsi a-t-elle évité de s’attaquer aux chefs musul-
mans traditionnels, cherchant au contraire à les intégrer à son projet religieux, et
n’a cessé de dénoncer ouvertement toutes les formes d’exclusions sectaires. Elle
cherche en fait à assurer l’unité des musulmans ivoiriens, et au plan national, au-
delà du groupe réformiste, elle aspire au leadership de cette communauté reli-
gieuse. En conséquence, le leadership abidjanais n’a pas manqué de se retrouver
dans une situation de compétition feutrée en matière d’autorité et de légitimité
religieuse vis-à-vis des représentants des nombreuses communautés musulmanes
des quartiers d’Abidjan et des localités de la Côte-d’Ivoire.
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À la fin des années quatre-vingt, les réformistes abidjanais s’étaient familiarisés
avec le concept de da’wa par l’intermédiaire de la littérature panislamique et de
contacts directs avec des représentants du monde musulman, notamment à l’occa-
sion de conférences internationales et d’ateliers de formation, généralement sub-
ventionnés par l’Arabie saoudite. À cette époque, l’élite musulmane d’Abidjan prit
conscience de ce qu’elle tenait, avec la da’wa, un instrument efficace pour faire
avancer des objectifs multiformes. Elle choisit alors d’y avoir recours. Sur le plan
interne, la da’wa servait sa stratégie de prise de pouvoir communautaire, la promo-
tion de sa version de l’islam et la mise en place d’une nouvelle structure centralisée
d’organisation communautaire, renforçant son contrôle sur la société musulmane (ce
fut la fédération du Conseil national islamique, ou CNI, créée en 1993). Autrement
dit, la da’wa rendait possibles une accélération et une globalisation du projet réfor-
miste de refonte de la culture religieuse et de la société islamique en Côte-d’Ivoire.
Sur le plan externe, la da’wa renforçait la présence de l’islam dans la sphère
publique ainsi que les prétentions politiques de ce groupe à agir, à l’égard du gou-
vernement ivoirien, comme l’intermédiaire autoproclamé entre la population
musulmane et l’État. Ainsi se résument les raisons profanes de l’appropriation ivoi-
rienne du concept de da’wa – qui n’épuisent en rien son sens spirituel et son pro-
fond impact. L’utilisation de la da’wa s’est révélée bénéfique : l’audience et
l’importance de l’élite réformiste se sont nettement accrues par la suite.

Le contexte historique

Le terme de da’wa n’a pas été entendu en Côte-d’Ivoire avant 1988 et il n’est
véritablement entré dans le vocabulaire des réformistes abidjanais qu’à partir de
1990. La chronologie de cette introduction est très significative. Deux raisons prin-
cipales se dégagent.

La première est l’aggravation de la crise générale de l’État ivoirien postcolonial,
créant dans la société un vide qui appelait des initiatives alternatives. Plus spécifi-
quement, l’année 1990 marquait le retour du pays à la démocratie après trente ans
de pouvoir autocratique. La reconnaissance des libertés d’expression et d’associa-
tion politique ouvrait de nouveaux horizons à l’activité publique. Les cercles réfor-
mistes brûlaient à l’époque d’un ardent désir de saisir cette occasion historique
pour promouvoir les intérêts des musulmans. Cette volonté était en soi une nou-
veauté vu que la communauté musulmane s’était toujours conformée à une atti-
tude passive de subordination politique. Des militants de l’Association des élèves
et étudiants musulmans de Côte-d’Ivoire (AEEMCI) l’affichaient clairement :

« La jeunesse musulmane ne doit pas rester passive à cette réécriture de l’histoire de notre pays
et participer activement au développement de la Côte-d’Ivoire » [AEEMCI, 1990].
« Face au nouveau visage sociopolitique de notre pays, il nous faut une attitude de sagesse afin
que nous ne soyons pas absents de ce nouveau rendez-vous de l’histoire comme nous l’avons
été par le passé. Il nous appartient de faire l’Histoire et non de la subir » [AEEMCI, 1993].

La da’wa fut l’une des réponses à ce nouveau défi. En effet, jusque-là, le champ
d’action du leadership abidjanais se limitait en grande partie à l’éducation des
musulmans en matière religieuse. Mais à compter de 1990, l’élite réformiste s’est
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rapidement libérée des confins de l’arène spirituelle pour élargir ses activités à
d’autres domaines de la vie. Tel était clairement son souhait :

« Jusque-là, l’action entreprise par les musulmans s’était bornée uniquement au domaine reli-
gieux, laissant de côté les aspects culturel, social et politique. Cette situation a renforcé l’image
de culte renfermé dans les mosquées et dans les habitations donnée à l’islam, pas ouvert sur
son temps et la société. Or il faut faire de l’islam une religion totale » [AEEMCI, 1990].

La da’wa se révélait un puissant instrument pour servir à l’intégration des
musulmans dans la société ivoirienne et pour sortir l’islam de son statut d’infério-
rité et de sa position marginale.

À titre secondaire, l’époque considérée correspond aussi à un mouvement
d’agressivité croissante de certaines Églises protestantes vis-à-vis de l’islam, ce qui
était très manifeste dans leurs pratiques d’évangélisation. Le soutien moral et
financier d’Églises indépendantes étrangères, notamment américaines, a contribué
au phénomène. Plusieurs Églises ivoiriennes ont lancé des « croisades » à l’assaut
des « infidèles » et ont mis sur le marché une littérature dénigrante à l’endroit de
l’islam. Cette menace à l’encontre de leur religion a poussé les responsables
musulmans à réagir rapidement pour construire ce qu’il ont appelé une « ligne de
défense » [AEEMCI, 1991]. Plus largement, cette solution affrontait aussi l’atmo-
sphère de méfiance généralisée vis-à-vis de l’islam qui prévalait alors en Côte-
d’Ivoire, reflet d’une opinion publique internationale très défavorable à cette
religion, assimilée à un intégrisme politique anti-occidental. L’élite abidjanaise
voyait dans ce contexte une « situation d’adversité culturelle 2 ». Elle s’est sentie
appelée à lancer une contre-campagne pour faire connaître le « vrai » islam. La
da’wa fut donc aussi une réponse à ces défis extérieurs.

Il est intéressant de noter que la recrudescence du mouvement missionnaire pro-
testant (l’Église catholique y a moins participé) fut aussi une réaction aux progrès de
l’islam dans le pays, perçus comme une avancée de rouleau-compresseur. La compé-
tition religieuse pour gagner des convertis a créé une émulation dans les modèles et
les techniques de l’activité missionnaire en Côte-d’Ivoire. Se percevant sur ce point
comme en retard par rapport aux chrétiens, les musulmans se sont plongés dans
l’étude de la doctrine chrétienne, afin d’en tirer des enseignements pratiques et
d’être mieux armés dans les controverses théologiques. Le résultat fut que les musul-
mans, consciemment ou inconsciemment, ont adopté certaines pratiques chrétiennes
d’évangélisation pour servir leur propre projet religieux et ont opéré une relecture de
quelques concepts islamiques classiques à la lumière du dogme chrétien.

La da’wa, version ivoirienne

On peut distinguer deux niveaux dans le phénomène de da’wa en Côte-
d’Ivoire : le niveau rhétorique, qui correspond au discours musulman et définit un
idéal type et le niveau de la pratique qui relève des expériences contrastées du pro-
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sélytisme islamique sur le terrain. Il va sans dire que la mise en application des
idées sur la da’wa n’a pas toujours abouti aux résultats escomptés (il est d’ailleurs
peut-être trop tôt pour en faire une évaluation sérieuse). Les musulmans en sont
conscients et mettent cela sur le compte de leur inexpérience : ils apparaissent très
autocritiques et décidés à améliorer peu à peu leurs performances. Quoi qu’il en
soit, c’est le discours sur la da’wa qui donne le ton à la pratique et non l’inverse,
précisément du fait de la rupture d’une tradition cultivée « par le bas » et de la
reconstruction « par le haut » d’une nouvelle façon d’être et de faire. On s’atta-
chera donc ici au discours islamique, qu’on illustrera de quelques réalisations
concrètes, sans pour autant prétendre que la voie de la da’wa soit inéluctable ou
suive un parcours sans faute.

Le discours ivoirien sur la da’wa est produit par l’élite réformiste dont le ber-
ceau fut Abidjan. Il apparaît, entre autres, dans les journaux et bulletins islamiques
locaux, dans les documents de travail des associations musulmanes (toutes affiliées
au CNI après 1993), dans des rapports de séminaires et de conférences (archivés
par les associations) et dans des prêches (sur audio-cassettes, en vente libre), etc.
Il perce aussi au travers de nos entretiens et de notre participation observatrice à
divers événements de da’wa (Abidjan, 1996). Ce discours collectif est remarqua-
blement pensé et construit – ce qui n’est pas surprenant en soi vu le nombre d’in-
tellectuels au sein de l’élite qui l’a formulé. L’analyse de ce discours musulman
(discourse analysis) permet ainsi de comprendre la conception et les stratégies de la
da’wa dans le contexte ivoirien. La plupart des idées sont puisées dans le discours
arabo-islamique international sur le sujet, mais le traitement de ces idées et les
priorités définies sont des initiatives ivoiriennes. On privilégiera deux lignes cen-
trales dans ce discours local : d’une part, la rationalisation et la professionnalisation
du prosélytisme, d’autre part, le développement d’œuvres sociales et, dans une
moindre mesure, d’œuvres économiques. Ces deux préoccupations inaugurent
une sorte de révolution dans la société musulmane ivoirienne, impliquant un ren-
versement complet de la situation préalable où aucune des deux n’existait.

La rationalisation du prosélytisme

L’introduction de la da’wa en Côte-d’Ivoire signale en premier lieu la
conscience de ce que le prosélytisme intentionnel conçu à grande échelle est
devenu une nécessité et même une priorité. Pour gagner des convertis, certaine-
ment, mais surtout pour ré-islamiser la communauté musulmane ivoirienne, per-
çue comme égarée dans le matérialisme ou limitant l’islam à ses rituels, surtout la
prière. Un article de la presse islamique explique :

« L’expérience a montré qu’il ne faut pas attendre que les gens viennent à nous, il faut aller
vers eux afin de leur expliquer les enseignements et la philosophie du Coran » [Allahou
Akbar, n° 13, mai-juin 1992].

Un grand imam d’Abidjan déclarait même dans une conférence : « Il faut que
les musulmans soient capables de vendre leur religion » [AJMCI, 1995 : El Hadj
Aboubacar Fofana]. La da’wa représenterait ainsi une sorte de marketing religieux.
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La religion à propager est une certaine version de l’islam, l’islam des réformistes,
comme le soulignait clairement le même imam:

« Quel genre d’islam voulons-nous ? Est-ce tout l’islam ou seulement une partie de l’islam ?
Quand on saura cela, on pourra clairement déterminer le contenu du message qu’on veut
adresser aux hommes » [AEEMCI, 1991 : El Hadj Aboubacar Fofana].

En favorisant leur interprétation du dogme islamique, la da’wa donne aussi aux
réformistes un avantage dans la compétition interne. Elle révèle de fait une vel-
léité de contrôle totalisant sur la doctrine et la communauté musulmanes en Côte-
d’Ivoire.

Cette tendance récente en faveur d’un prosélytisme actif marque un tournant
radical par rapport au passé. La communauté traditionnelle dioula, principal
groupe ethnique islamisé du pays, s’était en effet toujours montrée indolente,
voire réticente face à l’entreprise de conversion des non-musulmans. Jusqu’au
début du siècle en effet, les Dioula constituaient une minorité marchande vivant
dans des sociétés en majorité animistes. Leur statut religieux et professionnel par-
ticulier leur conférait certains privilèges (tels le commerce de longue distance, la
confection d’amulettes, etc.), sur lesquels ils veillaient jalousement au monopole :
la conversion d’autrui élargissait la concurrence. Aussi les Dioula embrassèrent-ils
la tradition islamique suwari, dominante dans l’ère ouest-africaine mandé, qui
reconnaissait précisément le pluralisme religieux et légitimait l’accommodation
musulmane aux sociétés et aux États infidèles. Le prosélytisme restait donc cir-
constanciel et fut rarement encouragé. Le recours à la da’wa marque donc un com-
plet renversement d’attitude. Il s’inscrit dans le cadre de l’accroissement de la
population musulmane du pays : minoritaires, les musulmans confinaient leur
identité religieuse à la sphère privée et communautaire ; devenus quasi majori-
taires, ils se firent plus entreprenants sur la scène publique.

L’action d’islamiser ou de réislamiser la société a pris par ailleurs un tout autre
sens, parce que la définition de ce que signifie être un « bon » musulman a pro-
fondément changé. Le prosélytisme ivoirien vise certes à augmenter le nombre des
musulmans mais il condamne la pratique du « braconnage » [Le Monde, 14-15
février 1999] des fidèles :

« Nous n’allons pas contraindre toutes les communautés à se fondre dans une religion. Non.
Il y a la tolérance religieuse, qui représente le canal de cohabitation pacifique entre les com-
munautés religieuses. Mais cette tolérance n’est pas non plus le scepticisme religieux. Il y a
différentes religions, chacun est libre de choisir sa religion tout en assumant la responsabilité
de son choix devant Dieu. Chacun peut penser que sa religion est véridique. Mais la tolé-
rance consiste à ne pas contraindre les autres à accepter sa religion, même s’ils n’en sont pas
convaincus. Mais il ne s’agit pas de transformer toutes les communautés religieuses en une
communauté chrétienne ou musulmane, malgré eux-mêmes, et par la force des lois ou des
baïonnettes » [AJMCI, 1995 : El Hadj Aboubacar Samassi].

L’enjeu de la da’wa n’est pas tant quantitatif que qualitatif. C’est la nature de
l’engagement religieux du converti ou du reconverti vis-à-vis de l’islam qui
importe, l’objectif ultime étant la transformation de l’individu en une personne
croyante, pratiquante, de bonne moralité et socialement responsable :
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« Par exemple, pour la femme, quel sera l’objectif principal ? Qu’elle devienne croyante,
pratiquante, avoir une bonne moralité. La tenue vient compléter cela. Si elle a la foi, elle
aura une bonne pratique, si elle a une bonne pratique, elle aura une bonne moralité. Et
lorsqu’elle aura une bonne moralité, elle aura ensuite une bonne intégration sociale. Mais
ce qui se passe c’est qu’on saute la foi, on saute la pratique, on saute le côté moral, on
tombe sur le problème de tenue et ça devient l’essentiel des objectifs des prédicateurs.
Donc une jeune fille qui veut entrer dans l’islam, on lui impose d’abord d’enlever la
mèche, de se couvrir, et on ne se demande pas : est-ce qu’elle a la foi, une bonne pratique
et moralité ? Donc l’élément le moins important devient essentiel » [AEEMCI, 1991 : El
Hadj Aboubacar Fofana].

Jusqu’alors, être un « bon » musulman voulait dire prier correctement et réguliè-
rement, selon les règles établies. Dans le langage courant, un musulman était « quel-
qu’un qui prie ». La nouvelle interprétation récuse ce ritualisme étroit desséchant la
foi. La da’wa veut au contraire toucher les cœurs et susciter un nouveau sentiment
religieux, plus proche du sacré. Les prescriptions réglementant la pratique de l’islam
doivent être éclairées par la foi et non pas suivies aveuglément. S’ensuit une per-
sonnalisation du rapport à Dieu et à l’islam qui n’existait pas auparavant.

En réévaluant ainsi le sens du prosélytisme, l’élite abidjanaise renoue avec le
courant mystique de l’islam et puise aux sources de l’héritage musulman. Elle
s’inspire d’une relecture de la tradition confrérique locale 3 et du discours « revi-
valiste » du monde arabo-islamique. Elle opère, pourrait-on dire, une mysticisation
partielle du réformisme, à la fois typiquement moderne et non distinctement ivoi-
rienne. Sans en exagérer l’importance, on entrevoit également, dans cette formu-
lation locale, l’influence des concepts chrétiens de foi, de croyance et de moralité.
Un nombre non négligeable de musulmans a été scolarisé dans des écoles confes-
sionnelles catholiques et protestantes ; de nombreuses familles ivoiriennes comp-
tent en leur sein des membres chrétiens et musulmans (et animistes) ; des
chrétiens se convertissent à l’islam; un dialogue islamo-chrétien lancé par l’Église
catholique, quoique resté élitiste dans son recrutement, fait se rencontrer de
manière informelle des croyants des deux religions depuis 1972 ; les réformistes
eux-mêmes encouragent depuis peu les prédicateurs musulmans à étudier la
Bible : les musulmans sont loin d’être complètement ignorants du message chré-
tien et certains thèmes, qui touchent de près les préoccupations musulmanes, ont
pu en être implicitement assimilés et réappropriés.

Comme le souligne Lamin Sanneh, les deux monothéismes sont des religions
« exclusives en ce que leurs revendications et leurs expressions historiques sont
uniques et particulières ; elles sont aussi inclusives en ce que certains aspects reli-
gieux se font écho d’une tradition à l’autre » [Sanneh, 1996 : 6 (notre traduction)].
La rencontre interreligieuse des communautés chrétiennes et musulmanes en
Afrique, poursuit-il, est une longue tradition de partage, à travers laquelle chacune
se révèle dans ses différences et similarités. Sanneh affirme encore que la mission
religieuse, loin d’être synonyme d’intolérance et d’hostilité à la rencontre spiri-
tuelle, est au contraire le lieu d’un « processus interculturel dans lequel certains
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aspects religieux sont reconstitués et adoptent de nouvelles formes culturelles qui
font pression sur eux » [Sanneh, 1996 : 5].

Le langage missionnaire est révélateur de ce phénomène en Côte-d’Ivoire. Si
les intellectuels réformistes s’efforcent d’éviter ce vocabulaire christianisé, les pré-
dicateurs en font usage sur le terrain. La da’wa est parfois traduite par « apostolat
islamique » et le da’iyah par « missionnaire ». Les chants musulmans, qui ont
accompagné trois équipes de prédicateurs dans la région d’Abengourou, en 1995,
étaient qualifiés de « chants liturgiques » [AJMCI, 1995 : caravane de da’wa
d’Abengourou]. Un prêcheur en mission dans un village baoulé en 1993 affirmait
encore que « la foi est un don de Dieu » [AJMCI, 1993 : caravane de da’wa de
Yamoussoukro], quand, selon Louis Gardet, la foi en islam n’est ni surnaturelle, ni
une grâce de Dieu [Gardet, 1967]…

Le renversement de la tradition et l’influence du monde chrétien sont encore
plus frappants dans la pratique du prosélytisme. Pour islamiser la société à la façon
des réformistes, la da’wa doit être rigoureusement organisée, à commencer par
l’élaboration de stratégies soigneusement définies, ce qui requiert au préalable une
étude de faisabilité sur la région ou le groupe socioculturel ciblé par les prédica-
teurs. Des domaines aussi variés que la culture, la sociologie, l’économie et la psy-
chologie du groupe cible doivent être étudiés, afin d’estimer ses capacités de
résistance et de réceptivité au prosélytisme. Des objectifs adaptés sont alors éta-
blis, sans perdre de vue l’objectif ultime de la da’wa. Cette planification garantit,
sur le terrain, l’uniformité du discours des prédicateurs, évite les dérives et les
contradictions du message et permet un contrôle sur le contenu de ce message.
Écarter tout amateurisme doit assurer une plus grande efficacité de la mission.
L’organisation de la da’wa est parachevée par la mise sur pied d’une structure asso-
ciative : la Ligue islamique des prédicateurs de Côte-d’Ivoire qui a été créée en
1991 à Abidjan. La LIPCI a été, en 1993, l’une des principales associations fonda-
trices du CNI. Placé sous l’autorité morale d’un Conseil supérieur des imams
(Cosim), le CNI ressemble à s’y méprendre à une organisation ecclésiale pour l’is-
lam en Côte-d’Ivoire, dont la LIPCI est la branche missionnaire.

La da’wa moderne s’oppose aux pratiques prosélytes traditionnelles, qui met-
taient en scène un marabout prêchant en toute autonomie :

« La forme individuelle [du prosélytisme] est celle qui a été connue jusqu’à présent en
Afrique : un prédicateur de bonne foi ou intéressé se promène et prêche d’une mosquée à
l’autre et dit ce qu’il croira bon de dire, sans une organisation, sans objectif, et cette forme
de prédication a joué dans le temps un grand rôle dans la diffusion de l’islam. Mais dans le
temps actuel, le temps de l’organisation, de la planification, est-ce qu’il faut continuer sur
cette voie ? […] Certes, des grandes personnalités peuvent réussir dans ce chemin à faire
beaucoup de choses, mais la forme la plus requise pour mieux diffuser l’islam, c’est la forme
organisée, la forme associative » [AEEMCI, 1991 : El Hadj Aboubacar Fofana].
« Face aux multinationales et aux lobbies en tous genres, le temps du travail séparé et autres
méthodes traditionnelles est révolu. […] Aujourd’hui, les conflits de personne, les phéno-
mènes de leadership et les ambitions mondaines des uns et des autres polluent le travail isla-
mique et dégénèrent souvent les organisations islamiques en simples clubs sans impact. Or
Dieu a exalté : Et cramponnez-vous ensemble à la corde de Dieu ; et ne soyez point divisés »
[AEEMCI, 1992].
« La planification est une nécessité absolue compte tenu de l’environnement politique et
économique » [AEEMCI, 1991].
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La nouvelle da’wa correspond à une organisation communautaire centralisée :
les prédicateurs sont interchangeables car ce qui prime c’est le contenu du mes-
sage et, donc, les textes islamiques fondamentaux. À l’inverse, le prosélytisme tra-
ditionnel reposait sur le charisme du prêcheur individuel et sur ses contacts
personnels et informels avec les convertis : c’est le prêcheur lui-même qui était au
centre de la mission. À l’empirisme spontané d’autrefois, les réformistes d’Abidjan
souhaitent substituer la rationalité : « L’islam n’est pas une religion de l’à peu près.
Elle se veut une religion de rigueur et d’ordre » [ibidem].

Cette transformation est radicale. Elle implique une dépersonnalisation du
savoir, qui contraste avec la forme traditionnelle d’appropriation des connaissances
religieuses par pure mémorisation et internalisation du Coran et autres ouvrages
sacrés. Le savoir islamique ne rayonnait vraiment que lorsque les textes étaient
psalmodiés par cœur (et non pas lus silencieusement). Les textes religieux étaient
appris en arabe, langue généralement non comprise. Comprendre les textes n’était
pas la priorité et les lire de manière critique était quasi blasphématoire. La nou-
velle lecture des écritures sacrées, traduites de l’arabe pour les non-arabisants,
marque une rupture considérable. La da’wa implique aussi une dépersonnalisation
du rapport aux autorités religieuses, autrefois garantes du savoir islamique et main-
tenant simples lectrices privilégiées de textes accessibles à tous. Les chaînes de
transmission du savoir (isnad), qui liaient le disciple à son maître et au maître de
son propre maître et par suite aux autres grands érudits du passé, légitimaient le
savoir religieux transmis au disciple. En privilégiant les textes sur les pédagogues,
la nouvelle interprétation délocalise et reformule cette légitimité.

Dans les années quatre-vingt-dix, les réformistes d’Abidjan fourmillaient
d’idées créatives pour réaliser la da’wa associative. Aux méthodes rodées depuis les
années soixante-dix (publication de journaux et feuillets islamiques, programmes
radio et télévisés islamiques sur les chaînes nationales, conférences, centres cultu-
rels, bibliothèques, etc.), s’ajoutèrent de nouvelles activités : caravanes de prêche,
scoutisme, colonies de vacances, théâtre, petits déjeuners, déjeuners, dîners-
débats dans des grands hôtels, confection de tee-shirts et autres produits avec logo
islamique, etc. Sans compter la mise en place de la LIPCI et le développement
limité de nouvelles écoles confessionnelles islamiques sur le modèle des écoles
chrétiennes, enseignant le programme officiel et donc reconnues par l’État. Dans
l’ensemble, toutes ces activités sont encore embryonnaires et localisées. Face à
l’énormité de la tâche, l’élite réformiste définit alors deux priorités immédiates : la
création de structures islamiques d’accueil (qui aboutirent au CNI) et la conversion
au militantisme islamique, de personnalités influentes (cadres et intellectuels),
pour en faire « des appelés qui appellent » [AEEMCI, 1991 : El Hadj Aboubacar
Fofana]. La base sociale de l’élite réformiste en sortira consolidée.

La professionnalisation du prosélytisme

Si le devoir de mission incombe à tout musulman comme indiqué dans le Coran,
il est toutefois reconnu que les sociétés musulmanes ont besoin de spécialistes à
l’avant-garde de la da’wa, c’est-à-dire de prédicateurs professionnels. Le discours
ivoirien dresse un portrait-robot du bon prédicateur : d’une moralité au-delà de tout
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soupçon, il prêche avant tout par l’exemple ; il cumule de bonnes capacités intel-
lectuelles et un savoir-faire pratique ; bon communicateur et fin psychologue, il est
ouvert d’esprit et persévérant car « le da’iyah est comme un arbre fruitier : on lui
lance des pierres et il fait tomber des fruits » [AEEMCI, 1992] ; il est discipliné et
ne transige pas sur les ordres reçus ; il est aussi endurant et en bonne santé phy-
sique, prêt à affronter les aspérités du terrain (selon ce modèle, les rares prédicateurs
arabes ayant visité la Côte-d’Ivoire ne sont pas les meilleurs missionnaires : subis-
sant un choc culturel et psychologique à l’arrivée, ils tombaient ensuite malades,
perdaient patience et attendaient le départ en se cloîtrant dans les madrasa-s).

C’est dans ce contexte que la LIPCI fut créée, en juillet 1991, à Abidjan, par
un groupe d’étudiants diplômés d’universités arabes (surtout saoudiennes), qui se
trouvaient au chômage à leur retour au pays. Ces diplômés qui constituent le noyau
des arabisants de Côte-d’Ivoire firent de l’arabe l’une des langues de travail de l’as-
sociation. À l’origine, la plupart étaient célibataires, sans responsabilité familiale,
socialement et économiquement instables : aussi étaient-ils entièrement dévoués à
l’association et paraissaient-ils un peu agressifs dans leur style et leur langage.
Certains les traitèrent de « radicaux ». Leur « radicalisme » nous semble superfi-
ciel et similaire au fond à celui des autres associations. Notons qu’en dépit de nom-
breuses affinités avec le wahhabisme, la jeune génération d’arabisants ivoiriens ne
s’identifie toutefois pas à l’idéologie et au mouvement associatif sunnites, discré-
dité à ses yeux par son conservatisme social et son sectarisme diviseur [Miran,
1998]. Les membres fondateurs de la LIPCI ont ensuite recruté des candidats à la
prédication et créé des sections locales dans toute la Côte-d’Ivoire. En 1992, l’as-
sociation se prévalait de 500 membres dans le pays [Fraternité Matin, 6 mars 1992].
Sa fonction principale est d’organiser et de coordonner toutes les activités mis-
sionnaires en Côte-d’Ivoire. La formation est prédominante : séances de prépara-
tion à la da’wa, qui rappellent les séminaires des chrétiens, recyclage des
marabouts traditionnels et des maîtres d’écoles coraniques, cours d’alphabétisation
au grand public, etc.

L’une des activités les plus originales lancées par la LIPCI est la « caravane de
da’wa ». C’est une expédition missionnaire itinérante, à durée limitée, qui cible
des villages de brousse, autrement dit, une campagne de sensibilisation à l’islam et
une démonstration de soutien aux musulmans ruraux, ce qui rappelle de loin les
« croisades » des Églises protestantes. Un responsable de la LIPCI explique :

« Il s’agit d’aller littéralement occuper une région pendant une semaine ou dix jours en
apportant le message partout dans cette région, même dans les villages les plus reculés. Parce
qu’en fait, le vrai problème de l’islam chez nous, c’est qu’il n’y a pas de prosélytisme, et ce,
par notre propre faute. Or, on trouve, ici et là, des villages qui se sont convertis à l’islam et
qui depuis des années n’ont guère reçu la visite d’un prédicateur. Ce qui n’est pas normal »
[ibidem].

L’Association des jeunes musulmans de Côte-d’Ivoire (AJMCI) est une autre
association islamique nationale basée à Abidjan et affiliée au CNI. Fondée en
avril 1992 pour encadrer la population active musulmane (surtout les chômeurs),
elle n’est pas essentiellement une organisation missionnaire mais a néanmoins
organisé, entre autres activités, plusieurs caravanes de da’wa. On dispose d’une
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abondante documentation sur deux d’entre elles : la première a eu lieu dans la
région de Yamoussoukro du 4 au 6 décembre 1993 et la deuxième dans la région
d’Abengourou du 11 au 16 août 1995. Nos documents comprennent, outre des rap-
ports généraux, des fiches d’inscription qui détaillent l’identité et les compétences
des prédicateurs recrutés, des fiches d’enquêtes dressant le profil des villages à
visiter (cf. figures 1 et 2) et des récits manuscrits du déroulement des visites, établis
par les rapporteurs des diverses délégations.

Il en ressort que les caravanes de da’wa (CADA) de l’AJMCI sont minutieuse-
ment préparées. Elles sont programmées sur un long week-end. Leurs activités se
divisent en deux étapes : grandes conférences publiques et séminaires à huis clos
pour harmoniser la prédication, qui ont lieu le premier jour, dans la capitale de pro-
vince, enchaînant sur les interventions des groupes de prêcheurs dans les villages
alentour. Chaque CADA a un thème principal : la mise en garde contre
l’Ahmadiyya, en pays baoulé ; la dénonciation des préjugés ternissant l’image de
l’islam, en pays agni. Le programme typique d’une mission dans un village com-
mence par des visites de courtoisie aux notables traditionnels et politiques, puis à
l’imam, s’il y en a un. Les prédicateurs conduisent ensuite prêches et prières à la
mosquée, ou en plein air, font des conférences sur les thèmes décidés par le comité
d’organisation, répondent aux questions de leurs interlocuteurs (celles-ci révèlent
l’imbrication socioculturelle des familles chrétiennes, animistes et musulmanes
locales), rencontrent la population musulmane du lieu, cherchent à entrer en
contact avec les non-musulmans, font des dons et, parfois, président à des céré-
monies de conversion. Les prédicateurs sont logés et nourris chez l’habitant.
Partout, leurs visites furent fort bien accueillies. La population y voyait une sorte
de distraction et une occasion inédite d’interaction sociale. Des conversions furent
enregistrées mais restèrent rares. Quoi qu’il en soit, les villageois apprécièrent
qu’on leur parle de Dieu, de religion, de morale. Il semble bien que l’impact des
deux CADA ait été limité, compte tenu des difficultés d’organisation rencontrées
par les prêcheurs et de l’ignorance générale de la population ciblée. Deux extraits
de rapports de mission illustrent les faits :

« C’est après la présentation du programme que le frère Cissé Ibrahima, membre de la délé-
gation, prit la parole pour s’excuser auprès des sages de toutes les erreurs que nous pourrions
prononcer car Satan pourrait être parmi nous. C’est après cette déclaration que nous nous
dirigeâmes tout droit vers le premier lieu de prêche où nous fûmes […] surpris de constater
l’importance que la population musulmane de Kossou accordait à notre bref séjour chez elle.
En moins de cinq minutes, tout fut mis en œuvre et le prêche à proprement parler com-
mença avec le frère Alassane Kouyaté. Celui-ci invoqua d’abord Allah (SWT) et ses
louanges. Le frère Alassane, en français et dioula, donna le but premier de notre arrivée à
Kossou en ces termes : “Il faudra que nous préservions la fraternité entre tous les musulmans
car de nos jours, la popularité et l’expansion de l’islam s’accroissent très rapidement. De
quelques millions ces derniers temps, nous sommes maintenant à plus d’un milliard. Chaque
jour que Allah (SWT) fait, les conversions se multiplient et nous devons, jeunes et vieux,
faire en sorte que la foi de tous ceux-là s’agrandisse…” Après toutes ces déclarations, nous
sentions en ce moment que notre message passait, tellement les hommes, les femmes et les
enfants s’intéressaient à l’exposé de notre conférencier. »
« Pas de sensibilisation islamique au niveau des villages… Nos chers musulmans ignorent
tout de l’islam (ablutions, le lavage, la pureté du corps et des vêtements, etc.). Nous avons
eu des cas de personnes qui veulent se convertir ; par manque d’information, elles n’ont pas
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pu. Nous souhaiterions que le bureau [de l’AJMCI] fasse une tournée de sensibilisation dans
ce village et il y aura beaucoup de convertis compte tenu du travail qu’on a effectué avant
lui » [AJMCI, 1993 : caravane de da’wa de Yamoussoukro].

Quels que soient les résultats, la professionnalisation de la da’wa a une impor-
tance considérable. Le recrutement des prédicateurs n’est plus soumis aux
contraintes héréditaires de la tradition (ascriptive membership) mais il est libre et il
privilégie le mérite et la disponibilité individuels (elective membership). Un prédica-
teur d’un nouveau type apparaît, le converti à l’islam devenu militant. L’un des
principaux organisateurs de la CADA de l’AJMCI en 1993, par exemple, était un
converti baoulé, qui plus est, un ancien prêtre qui, depuis, dirige un centre isla-
mique à Yamoussoukro. Les anciens animistes convertis à l’islam sont plus nom-
breux mais la conversion de chrétiens n’est pas exceptionnelle. La LIPCI compte
un pourcentage important de convertis et ils ont la réputation d’être les plus
péremptoires. Ce nouveau groupe de prédicateurs délivre, par son exemple même
,le message qu’il est possible, et légitime, de préserver son identité culturelle
« ethnique » en adoptant l’islam et que devenir musulman n’implique pas devenir
Dioula. De grands imams d’Abidjan se sont publiquement élevés contre la pra-
tique des convertis d’abandonner leur prénom « ethnique » d’origine et plus
encore, contre celle d’adopter un nom dioula (africain et « ethnique ») au lieu d’un
nom en arabe (islamique 4) : l’unité religieuse en islam, affirment-ils, ne signifie pas
l’uniformité culturelle des fidèles, car Dieu a créé les hommes différents.

« Il y a une différence entre l’unité et l’uniformité. On ne demande pas à une communauté
tribale, à un groupe ethnique, de se diluer en l’autre pour faire l’unité. Non. Chacun reste
tel quel, on respecte toutes les communautés, on leur accorde à toutes leurs droits et leurs
devoirs » [AJMCI, 1995 : El Hadj Aboubacar Samassi].

Le message est celui d’un islam sans couleur ethnique, d’un islam supra-
ethnique. Il rompt avec l’islam traditionnel pour lequel être musulman, c’était soit
être Dioula, soit être « dioulaïsé » pour les convertis. Linguistiquement, « Dioula »
était synonyme de « musulman ». En Côte-d’Ivoire, cette répudiation du critère
d’ethnicité explique en grande partie la dynamique d’islamisation que connaît le
pays ces dernières décennies.

Un type inédit de prédicateur apparaît aussi : la femme musulmane. Les
femmes prêchent en milieu féminin, ignoré par le prosélytisme traditionnel.
Quoique le nombre des prédicatrices soit encore modeste (la LIPCI en compte
peu) et que leur formation religieuse soit encore limitée, créer une da’wa féminine
en Côte-d’Ivoire est une nouvelle rupture.

Par ailleurs, et c’est là l’une des spécificités ivoiriennes les plus visibles, la
langue principale de la da’wa en Côte-d’Ivoire n’est plus le dioula (qui passe au
rang de langue secondaire) et n’est pas l’arabe (parlé seulement par une minorité,
il conserve toutefois son statut de langue sacrée), mais c’est le français, langue
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coloniale devenue langue officielle et lingua franca du pays. Les langues vernacu-
laires des groupes ethniques qui comptent de nouveaux convertis, sont valorisées,
ainsi que l’affirme le slogan de la LIPCI : « À travers villes et villages, la LIPCI
véhicule le message éternel de l’islam en français et dans les langues nationales. »
Mais la centralité du français est incontestée. Un prédicateur illettré en français ne
saurait être un bon prédicateur, car son champ d’action est limité. Des cours d’al-
phabétisation pour la prédication en français sont proposés. Il est intéressant de
noter que les prêcheurs de la CADA de l’AJMCI à Yamoussoukro ont substitué,
aux Corans en baoulé distribués par les missionnaires de l’Ahmadiyya, des Corans
en français. Les nouvelles écoles confessionnelles islamiques (encore très peu
nombreuses) adoptent le français comme langue d’éducation, en proposant l’étude
de l’arabe au titre de langue étrangère, comme le latin dans les écoles chrétiennes.
La presse et autres publications islamiques, les programmes radio et télévisés isla-
miques, les sermons du vendredi dans les mosquées réformistes d’Abidjan, les
conférences et séminaires des associations musulmanes, leurs documents de tra-
vail : tous sont en français. On pourrait dire que les musulmans ivoiriens sont en
passe de devenir des musulmans francophones (mais non nécessairement et même
rarement francophiles). Jusque dans les années soixante, ils étaient largement 
illettrés en français, parce que non scolarisés dans les « écoles des Blancs »…

L’action sociale

La conception moderne de la da’wa est magnifiée par l’accent mis sur l’action
sociale. Les musulmans ivoiriens prennent à leur compte cette nouvelle priorité et
réclament le développement urgent de services sociaux non seulement pour la
communauté islamique mais pour toute la société ivoirienne. Il s’agit à la fois d’ho-
norer les injonctions de l’islam à prendre soin des indigents et à œuvrer pour la jus-
tice sociale d’une part, et d’investir l’espace laissé vacant par l’État en crise et
d’accroître le pouvoir d’attraction de l’islam de l’autre. La charité et les œuvres
sociales des Églises de Côte-d’Ivoire ont également inspiré l’élite musulmane,
comme l’indique un responsable réformiste :

« Je ne peux pas m’empêcher de signaler ici avec admiration l’exemple pratique que nous
donnent en matière des actions sociales les communautés chrétiennes de notre pays, qui ont
compris l’importance de l’aspect social de la propagande dans la promotion d’une religion »
[AJMCI, 1992 : Traoré Mamadou].

Le travail social est une préoccupation entièrement nouvelle des associations
islamiques ivoiriennes, jusque-là centrées sur des questions de rituels et d’éduca-
tion. Il va sans dire qu’au sein des communautés de quartiers ou de villages, l’en-
traide sociale a toujours été une réalité, mais elle l’est restée sur un mode ad hoc
et informel, l’argent passant de poche en poche sans conception de redistribution
sociale. Les nouvelles associations réformistes coiffées par le CNI ont été les pre-
mières à institutionnaliser la solidarité islamique. Elles ont organisé des tournées
dans les hôpitaux (dans les maternités pour les prédicatrices), dans les orphelinats,
dans les léproseries de Jacqueville et de Bingerville, dans la prison d’Abidjan (par-
tout elles essaient d’aménager un coin mosquée). Elles ont instauré des journées
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de don du sang et de médicaments. Elles ont participé, aux côtés du gouverne-
ment et d’autres organismes non gouvernementaux (dont les Églises), à un forum
pour la sensibilisation du public au fléau du sida. Au moins deux associations, fon-
dées au milieu des années quatre-vingt-dix, se consacrent à l’action sociale. La
première est une ONG humanitaire qui a pour nom « Foi et Solidarité » et veut
secourir « la détresse humaine en général 5 ». La deuxième est le Secours médi-
cal islamique (SEMI), fondé pour « voir comment les médecins musulmans peu-
vent participer à la dahawa […] en sorte, apporter des actions sociales » [Plume
libre, n° 9, juin 1992]. Le SEMI vise à regrouper tous les professionnels musul-
mans de la santé, des médecins, infirmiers, pharmaciens et sages-femmes aux tra-
vailleurs sociaux et cadres administratifs de la santé, pour fournir une aide
médicale et sociale aux populations défavorisées et tenter d’améliorer la qualité
des soins de santé en Côte-d’Ivoire [AJMCI, 1995 : caravane de da’wa
d’Abengourou]. L’équipe médicale du SEMI a pratiqué des campagnes de vacci-
nation et des consultations médicales gratuites. Elle a également participé à la
CADA de l’AJMCI dans la région d’Abengourou, distribuant vaccins, médica-
ments et conseils divers dans les villages.

Dans une moindre mesure, le discours musulman porte aussi sur le développe-
ment économique. Un grand imam précise à ce propos :

« Le Prophète a dit : La pauvreté a failli être mécréance. Quand la pauvreté s’installe
d’une certaine manière, les gens vont perdre la foi. […] Donc, la religion ne peut pas ne
pas s’intéresser à la vie économique de ces gens » [AEEMCI, 1991 : El Hadj Aboubacar
Fofana].

La précarité économique des musulmans les éloigne du militantisme isla-
mique. Quand les besoins de base ne sont point satisfaits, le dévouement à une
cause collective devient hors de propos. C’est ainsi que le chômage, loin de libérer
le temps du musulman pour l’étude de l’islam ou le travail associatif, démobilise
les musulmans et mine les activités communautaires. L’AJMCI a ainsi fait de l’em-
ploi l’un de ses chevaux de bataille. Son président explique :

« La première étape est d’abord d’altérer la mentalité des jeunes musulmans vis-à-vis du tra-
vail. Il faut les amener à comprendre que de nos jours, tout travail licite doit pouvoir être
accepté par n’importe qui car l’État ne peut plus embaucher tout le monde. Il faut donc
reconvertir les mentalités. La deuxième étape est celle de la recherche de contrats et des
informations sur les modalités d’accès à certaines sociétés de la place. Parallèlement à cela,
nous développerons quelques petits projets pouvant nous permettre d’occuper les jeunes »
[Le Médiateur, bulletin d’information de l’AJMCI, n° 6, octobre 1996].

En 1995, l’AJMCI lançait un projet ambitieux, dit « agro-ivoire », de création
d’unités économiques nécessitant 20 millions de francs CFA. Trois millions seule-
ment furent réunis par souscription et le projet ne put aboutir. Depuis lors, la prio-
rité est passée à des objectifs plus modestes. En 1996, l’AJMCI aidait les jeunes à
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monter des projets microéconomiques susceptibles de recevoir des subventions de
l’Union européenne 6.

Les actions socioéconomiques du groupe réformiste restent encore expéri-
mentales et sporadiques. À ce jour, les projets de construire à Abidjan un orpheli-
nat, un foyer pour enfants de la rue et une clinique islamique n’ont pas abouti (le
seul dispensaire islamique est celui de la mission Ahmadiyya à Adjamé). La prise
en charge des chômeurs et mendiants musulmans est à peine amorcée. Et il
n’existe toujours pas de système de collecte et de redistribution de la zakat pour
financer les projets. Si ses réalisations sont limitées, la da’wa sociale n’en est pas
moins une révolution en soi. Elle contraste avec l’entraide traditionnelle par son
institutionnalisation, sa globalisation et aussi par la dépersonnalisation de la cha-
rité : les dons aux fonds sociaux se font sur un mode anonyme en vue du bien
public, et non plus à visage découvert, directement aux nécessiteux, en rétribu-
tion d’une bénédiction.

*

Le nouveau prosélytisme islamique en Côte-d’Ivoire révèle l’ampleur des
changements intervenus dans la sphère islamique depuis une dizaine d’années.
Quels que soient les résultats concrets de la da’wa (après tout, le mouvement d’is-
lamisation n’avait pas attendu la da’wa pour se mettre en marche), elle a révolu-
tionné les mentalités et le rapport au religieux. L’élite réformiste en est
parfaitement consciente, qui affirme :

« Notre époque est une époque charnière, le moment propice à un grand changement, à une
révolution des esprits, des mentalités et des comportements » [AEEMCI, 1991].

Le groupe réformiste n’a pas seulement développé une nouvelle interprétation
de l’islam mais il a aussi modernisé le sentiment religieux et la sociabilité musul-
mane. C’est une révolution délibérément discrète parce que les responsables
musulmans sont soucieux de réaliser et de maintenir l’unité de la société islamique
nationale : aussi refusent-ils d’afficher ouvertement la radicalité de leur projet reli-
gieux pour éviter les disputes sectaires et ne pas s’aliéner le soutien des autorités
religieuses traditionnelles. Une fois l’unité réalisée et l’organisation communau-
taire en place, les musulmans de Côte-d’Ivoire pourront alors légitimement, au vu
de leur poids démographique, réclamer un rôle politique. C’est-à-dire participer,
par leaders interposés, aux débats et décisions politiques aux côtés des autres orga-
nisations représentant la population ivoirienne. Les réformistes rêvent peut-être
d’une Côte-d’Ivoire musulmane, convertie spirituellement et socialement par la
da’wa. Mais ils n’envisagent pas de gommer la diversité religieuse du pays par la
force. Pas de spectre de prise du pouvoir par les réformistes en Côte-d’Ivoire : la
révolution de la da’wa n’est pas centrée sur le champ politique et promet de rester
paisible. Si l’élite musulmane reste discrète, c’est aussi pour ne pas attirer les
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foudres des non-musulmans et renforcer la crédibilité de sa démarche politique,
qui en appelle au respect de toutes les différences, au dialogue et à la coopération.

Cette révolution s’inscrit dans le cadre des profondes mutations que connais-
sent les grandes religions monothéistes depuis les années soixante-dix. Ce phéno-
mène mondial répond à une commune et ardente interrogation sur la modernité.
C’est ce que Gilles Kepel a appelé « la revanche de Dieu » [Kepel, 1991]. Des
mouvements religieux issus de traditions différentes interpellent leurs fidèles sur
la pertinence actuelle des textes sacrés pour la vie personnelle, sociale et politique.
Ces mouvements typiquement modernes infléchissent le cours de l’histoire. Mais
si toutes les religions connaissent le revivalisme, cette expression est loin d’être
uniforme. Les mouvements prennent des formes variées non seulement selon les
différentes religions, mais aussi, pour une même religion, selon différentes régions.
Aux manifestations violentes du fondamentalisme chrétien, juif et musulman, à
l’émergence d’un nationalisme religieux en Europe orientale, s’ajoute l’expression
tranquille du réformisme islamique ivoirien.

Plus spécifiquement, la da’wa s’avère un formidable moteur d’intégration de la
communauté musulmane ivoirienne à l’umma contemporaine. La participation de
cette communauté locale à la nouvelle mondialisation du fait islamique, résulte, en
partie, de l’appropriation de concepts religieux réactualisés, véhiculés par les
grandes organisations panislamiques internationales. Autrement dit, cette partici-
pation ne passe pas par une intégration politique, institutionnelle et financière au
bloc arabo-islamique (les musulmans ivoiriens sont plutôt marginalisés à ce
niveau), mais par un processus d’acculturation aux nouvelles idées religieuses. Il
s’ensuit une plus grande standardisation du message islamique à l’échelle mon-
diale. Mais là encore, cette homogénéisation n’est pas synonyme d’uniformisation :
elle tolère l’expression de spécificités centrifuges. Les musulmans de Côte-
d’Ivoire, tout en se rapprochant globalement de leurs coreligionnaires vivant
ailleurs dans le monde, cultivent et reformulent leur identité culturelle locale,
qu’elle soit africaine, ivoirienne, abidjanaise ou « ethnique 7 ».
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